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AIN-D'<EUVRE (1/2) 

Des directives pour gerer le personnel 
Sarah Deillon 

Lorsque l'on engage 
un employe, 
on se trouve confronte 
a toutes sortes 
de directives 
a respecter 
et de la paperasse 
a remplir. II y a autant 
de situations differentes 
que de travailleurs, pas 
facile de «faire juste». 

ntre un patron et son em­
ploye, il y a un rapport de 

travail, des liens peut-etre ami­
caux ou au contraire tendus, 
mais il y a surtout Je code des 
obligations, le contrat type 
pour l'agriculture (CTT) et Je 
contrat de travail, ainsi que 
quelques autres directives can­
tonales. Pas facile de s'y retrou­
ver! C'est pourquoi Prometerre 
propose, presque chaque an­
nee, deux jours de cours de 
«gestion de Ja main-d'reuvre». 
Ils ont eu lieu Je 28 mars et Je 
9 avril derniers. L'occasion de 
rappeler que c'est Je contrat 
type pour l'agriculture (CTT), 
propre a chaque canton qui 
definit !es rapports de travail 
entre l'employeur et l'employe, 
a defaut d'une clause ecrite 
contraire. En exempJe, Je mo­
dele vaudois qui definit Ja du­
ree des vacances ou du temps 
d'essai, !es termes de resilia­
tion du contrat, les heures sup­
plementaires, les conges et fe­
ries, Je salaire et quelques 
notions en relation aux assu­
rances a contracter. II y est 
aussi question d'accomplir soi­
gneusement son travail, de ne 
pas porter prejudice a l'exploi-

tation, de soigner correcte­
ment son employe, etc. Le CTT 
ne s'applique pas aux membres 
de Ja famille. 

Le contrat de travail indivi­
duel, etabli entre !es deux par­
ties, precise certains points du 
CTT. Si ce dernier parle du sa­
laire minimum, Je contrat de 
travail stipule quant a lui Je 
montant definitif. «Un contrat 
de travail existe des qu'une 
prestation de travail fait l'objet 
d'une remuneration, que l'ac­
cord soit oral ou ecrit», precise 
Lionel Gfeller, directeur de Ter­
remploi, filiale de Prometerre. 
Le contrat de travail ecrit est 
un bon outil pour mettre au 
clair !es choses avant le debut 
du travail. II est un moyen de 
communication, pour l'em­
ployeur comme pour l'employe. 
Peuvent y figurer: Ja fonction 
du travailleur, Ja duree de l'en­
gagement, l'horaire hebdoma­
daire, !es conges, Je temps 
d'essai et Je delai de conge, Je 
salaire, !es allocations familia­
les, !es vacances, etc. Selon les 
situations, il peut aussi y etre 
fait mention de l'impöt a la 
source ou du permis de sejour. 

Points delicats 
Les rapports de travail sont 

souvent corrects mais nul n'est 
a l'abri de mauvaises surprises. 
II est important de connaTtre 
quelques aspects relatifs a l'en­
gagement de personnel. 

La duree hebdomadaire de 
travail varie d'un canton a l'au­
tre. Selon !es circonstances, 
des heures supplementaires 
peuvent etre demandees. Elles 
doivent toutefois etre redon­
nees sous forme de jours de 
conge ou payees majorees ct,e 
25%. II faut respecter un conge 

Le travailleur et son employeur ont des droits a faire valoir et des devoirs a respecter. s. 0E1LL0N 

d'un jour et demi par semaine. 
Les vacances non prises a la fin 
du rapport de service sont 
payees a raison de 8,33% du 
salaire brut (pour 4 semaines 
par an). 

La tenue d'un decompte des 
heures est parfois obligatoire, 
il vaut la peine de le verifier 
dans Je contrat type de son 
canton. Vaud et Geneve par . 
exemple, mentionnent que 
cette täche peut etre effectuee 
par les employes. II faut alors 
Je noter clairement. Si !es heu­
res supplementaires ne sont 
pas inscrites mais reclamees 
par le travailleur, Je patron est 
responsable. II faut etre pru­
dent avec des contrats aux 
horaires fluctuants selon Ja sai-

son. Si l'ouvrier part en cours 
d'annee (apres Ja periode 
creuse), il n'est pas possible de 
lui redemander une partie de 
son salaire pour des heures 
non effectuees puisque le 
manque d'heures decoule de la 
responsabilite de l'employeur. 

Le salaire ne peut pas etre 
inferieur au saJaire minimum 
impose par la branche. A 
l'exemple du canton de Vaud, 
une distinction est faite entre 
les employes avec CFC, avec 
AFP ou sans qualification. Puis 
entre les exploitations avec ou 
sans betail et finalement selon 
la fidelite de l'employe (moins 
ou plus de deux ans dans l'en­
treprise). Pour certains tra­
vaux a effectuer, ce n'est plus 

le contrat type pour l'agricul­
ture qui fait foi mais les conven­
tions collectives de la branche. 
En exemple: les ateliers meca­
niques, les travaux de ma~on­
nage, le travail du bois. «L'agri­
culteur qui fait un brunch a la 
ferme avec du personnel extra­
familial doit se conformer a Ja 
convention collective sur l'hö­
tellerie et la restauration», sou­
ligne Lionel Gfeiler. 

Les dommages causes in­
tentionnellement ou par negli­
gence grave sont la responsa­
bilite du travailleur, en tenant 
compte· du risque profession­
nel, du niveau d'instruction et 
des connaissances techniques. 
Et lorsque l'employe n'entre · 
pas en service ou abandonne 

son emploi abruptement, l'agri­
culteur lese a le droit a une in­
demnite egale au quart du sa­
laire brut mensuel. 

Les resiliations de contrat 
se font en principe pour la fin 
d'un mois. Si Ja lettre part Je 
30 mais arrive Je 1er, le conge 
intervient pour la fin du mois 
suivant. Lionel Gfeiler incite !es 
exploitants a etablir des confir­
mations ecrites ou a demander 
la presence de temoins, meme 
si la rupture de contrat se 
passe en bons termes. «Vous 
avez un employe qui annonce 
son depart, vous validez orale­
ment. Ensuite, il comprend qu'il 
sera penalise au niveau du chö­
mage et revient en arriere en 
declarant que vous vous etes 
mal compris, qu'il ne voulait 
pas partir.» Si Ja majorite des 
employes sont de bonne foi, ce 
n'est pas le cas de tous ... 11 est 
possible de faire une resiliation 
immediate pour de justes mo­
tifs mais ces derniers doivent 
etre justifies. Le directeur de 
Terremploi rend attentif a la 
duree des procedures pour des 
decisions finales souvent refu­
sees. L'exploitant doit alors 
verser les indemnites de sa­
laire, sans que le travail n'ait 
ete effectue. 

Les cas de maladie ou d'ac­
cident protegent les employes 
de la resiliation, de 30 jours 
la premiere annee de travail, 
90 entre deux et cinq ans et 
180 apres cinq ans. Chaque 
nouveau cas redonne trente 
jours. Certains en profitent. En 
exemple, un employe que l'on 
resilie Je 25 du mois et qui devra 
quitter l'exploitation a la fin du 
mois suivant: avec une grippe 
et un arret de 6 jours, son de­
part est repousse d'un mois. 



Accords sur la libre circulation des personnes (ALCP) 

Quand on parle de main-d'ceuvre indigene, 
il s'agit de Suisses ou d'etrangers en pro­
venance de pays non soumis a un contin­
gent. C'est-a-dire les pays de la Commu­
naute europeenne (UE-27) et les pays de . 
l'Association europeenne de libre-echange 
(AELE). Ces travailleurs sont prioritaires 
sur les ressortissants des Etatstiers. 
«Sinon, il taut pouvoir justifier notre choix. 
Un Chinois dans un restaurant chinois, cela 
s'explique, mais dans un champ moins fa­
cilement», illustre Lionel Gfeller. Generale­
ment, le Service de l'emploi n'accorde pas 
de permis a l'agriculture pour les travail-

leurs des Etats. tiers. Lorsque 'des employes 
UE 27 + AELE viennent pour une duree de tra­
vail inferieure a trois mois, leur presence doit 
etre annoncee sur le site de l'Office des mi­
grations. Pour une duree plus longue, il taut 
effectuer une demande de titre de sejour. On 
distingue les permis L (m~ximum 364 jours), 
B (maximum cinq ans), C (apres cinq ou dix 
ans d'etablissement en Suisse), G (autorisa­
tion frontaliere), F (requerants d'asile) 
et N (admission a titre provisoire). Le fronta­
lier a l'obligation de garder son domicile prin­
cipa l a l'etranger. II est annonce aupres 
de la commune de l'employeur. so 

Loi sur'le travail au noir (LTN) 

L'organe de contröle verifie les titres de se­
jour, les cotisations aux assurances so­
ciales et les soumissions a l'impöt a la 
source. Le Service de l'emploi transmet 
aux instances concernees: les emplois non 
declares de travailleurs beneficiant de 
prestations d'assurances sociales ou pri­
vees (AC, Al) et les travaux executes par 
des independants ayant un lien de subor­
dination avec l'employeur (faux indepen­
dants). «Si je fais appel a un collegue pour 
s'occuper de mon betail et qu'il travaille 
selon mes horaires de traite et en utilisant 
mes machines, i l ne s'agit pas d'un inde-

pendant ma1s d'un salarie. ldem si un chauf­
feur professionnel effectue mes moissons 
avec ma batteuse», donne en exemple Lionel 
Gfeller qui met aussi en garde les detenteurs 
de volaille qui paient «a la bonne franquette» 
les personnes qui chargent les poulets 
(argent non declare souvent). Les sanctions 
peuvent etre une exclusion des marches pu­
blics, une diminution des paiements directs, 
une publication publique sur une liste de 
contrevenants. Les responsables d'entreprise 
sont tenus de collaborer et de fournir les do­
cuments et renseignements necessaires. 
L'acces a l'exploitation leur est libre. so 

Motiver les bons employes a rester 
Nombreux exploitants sou­

lignent Ja difficulte aujourd'hui 
de trouver des employes, et de 
bons employes. Pour une en­
treprise, l'enjeu est donc de 
rester attractive. Plusieurs as­
pects definissent Je bien-etre 
d'un travailleur. Avant tout, il 
faut que Ja proportion de tra­
vail soit correcte. Les heures 
supplementaires sont parfois 
inevitables, mais elles doivent 
etre supportables et rester des 
exceptions. Ensuite, il faut as­
sumer !es resp_onsabilites. L'ex­
ploitant doit former son per­
sonnel, prevenir !es dangers, et 
contröler !es qualifications afin 
que l'employe puisse evoluer 
dans un environnement de 
confiance. 

Image de l'employeur 
Le plus important pour fide­

liser quelqu'un est de preser­
ver sa motivation. «Plus une 
personne est motivee, plus eile 
est efficace, productive et ren­
table, mais aussi fidele et lo-

, .. 

yale», precise Didier Fattebert, 
de Ja Federation rurale vau­
doise. Une augmentation de 
salaire, par exemple, est grati­
fiante. «II ne faut pas se caler 
tout Je temps sur Je minimum, 
pas gratter chaque centime», 

Roland 
Stall 

releve Lionel Gfeller. «D'ail­
leurs, si pour l'agriculteur, 
l'employe est synonyme de 
coüt, il ne faut pas l'enga1ger! 
Sinon, il va Je sentir», ajoute 
Didier Fattebert. 

L'image vehiculee par l'em­
ployeur est primordiale. «Les 
gens parlent entre eux. Pour 
avoir du bon personnel, il faut 
mettre un bon cadre: Je former, 
lui donner des travaux interes-

. sants, Je responsabiliser, lui 
fournir des prestations en na-

ture de qualite», souligne Lio­
nel Gfeller. 

Caracteres differents 
II faut aussi cerner ses em­

ployes. Certains aiment !es 
defis, d'autres preferent !es tra­
vaux de routine. Le besoin 
d'aller de l'avant et de progres­
ser n'est pas predominant chez 
certains travailleurs. II est en­
core important de soigner Ja 
communication et d'etre a 
l'ecoute. «On peut s'enerver 
tous !es matins sur un employe 
qui arrive 5 minutes en retard 
ou on peut demander quelle en 
est Ja raison et essayer de trou­
ver une alternative», commente 
Didier Fattebert. Chaque indi­
vidu a un caractere different, Je 
patron doit en tenir compte 
dans sa fa~on de s'exprimer. 
«On peut deleguer de nom­
breux aspects techniques de 
son exploitation, mais pour Ja 
motivation de ses employes, 
l'employeur est seul responsa­
ble», conclut-il. 

Salaire determinant 
Marakher a Yverdon-les­

Bains (VD), Roland Stoll appuie 
ces propos. «II est effective­
ment devenu plus difficile de 
trouver des travailleurs, et il 
est aussi plus difficile de !es 
garder! La main-d'reuvre peu 
qualifiee vient traditionnelle­
ment de l'etranger. D'abord du 
Portugal, plus recemment des 
pays de l'Est. Comme Ja situa­
tion de ces pays s'est amelioree 
depuis quelques annees, Je re­
crutement est plus complique.» 
Le maraicher trouve une partie 
de ses employes gräce a ses 
collaborateurs actuels. Un pro­
cessus qui presente des avan­
tages: !es anciens peuvent brie­
fer !es nouveaux. II a egalement 
recours aux petites annonces 
sur internet. 

Le Vaudois constate que Je 
niveau de salaire a une influ­
ence sur Ja fidelite de ses tra­
vailleurs. «Ils sont nombreux a 
vouloir partir dans Ja construc­
tion car Je secteur leur offre 

, ; 

Donner des täches gratifiantes a son employe. MARKUS BISIG 

facilement 1000 francs de plus 
par mois. Je n'ai pas de solution 
a ce probleme. Pour !es bons 
employes, qui ont des capaci- · 
tes, nous adaptons !es salaires, 
mais il leur faut eing a six ans 
pour atteindre Je niveau qu'ils 
auraient tout de suite dans Ja 
construction. Nous sommes de 
gros fournisseurs de main­
d'reuvre des autres secteurs 
economiques», releve Roland 
Stoll. Faire appel a une agence 
de placement est µne alterna-

. ' 

tive interessante pour recruter 
du personnel. Cela reduit, entre 
autres, !es täches administra­
tives. Agrimpuls est active sur­
tout en Suisse allemande et 
Terremploi en Suisse romande. 
De l'avis d'Agrimpuls, il est plus 
facile de trouver des employes 
pour !es mandats courts, ainsi 
que dans !es_ secteurs legumes 
et fruits qui necessitent de 
nombreux employes en meme 
temps et peu de connaissance 
de Ja langue. ·so - EF 

,1 
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Remplir les documents correctement 
Sarah Deillon 

L'engageme,-it d'un . 
collaborateur ne se fait 
pas sans passer 
par quelques etapes 
administratives, 
deja avant son arrivee 
sur la ferme. Tour 
d'horizon des diverses 
formalites. 

• Avant l'arrivee 
des travailleurs 
Depuis l'annee derniere, il 

est obligatoire d'annoncer !es 
postes vacants. L'agriculture 
n'est pas exemptee de cette 
täche et !es sanctions en cas 
de non-respect de · cette exi­
gence sont lourdes, cela vaut 
donc Ja peine de faire Ja declas 
ration (lire ci-dessous). 

Ensuite, il faut etablir un 
contrat de travail. Cela peut se 
_faire , oralement, pour une 
courte duree d'engagement, 
mais un contrat ecrit permet 
de se proteger de quelques 
imprevus (lire Agri du 19 avril 
2019, page 3). 

Avant Je debut de l'activite, 
il faut annoncer !es travail­
leurs etrangers au Secretariat 
d'Etat aux migrations (www. 
etrangers.ch) ou faire une de­
mande de titre de sejour si la 
duree de l'engagement de­
passe 90 jours. 

• A l'arrivee 
des travailleurs 
En cas de sejour· de plus 

de trois mois, l'employe doit 
se presenter au contröle des 
habitants de sa nouvelle com­
mune de domicile, avec une 
copie du contrat de travail, 
un passeport ou une piece 
d'identite et trois photos. Un 

l'engagement de main-d'ceuvre sur son exploitation ne se fait pas a Ja legere, notamment 
au niveau de Ja gestion administrative. s. 0E1LLON 

contrat de bail peut aussi etre 
demande. 

Au debut des rapports de 
travail, l'employeur devrait 
presenter a son employe Je 
contrat type de travail pour 
l'agriculture (CTT). 

Selon Ja duree du contrat et 
Je contexte cantonal, l'agricul­
teur est tenu d'annoncer son 
employe a l'AVS, a l'assurance 
accidents, a l'assurance perte 
de gain maladie, a Ja caisse de 
prevoyance professionnelle si 
Ja duree d'engagement prevue 
est superieure a trois mois et 
aux allocations familiales. 
Concernant l'assurance mala­
die de base, l'employeur a une 

responsabilite morale mais 
pas legale d'assurer son per­
sonnel. II est toutefois sou­
vent plus simple de Je faire a 
sa place. Les frais d'.assurance 
se deduisent du salaire et les 
franchises sont a Ja charge du 
travailleur. Pour !es alloca­
tions familiales, Lionel Gfel­
ler, direct~ur de Terremploi, 
une unite de Prometerre, in­
siste sur l'importance d'at­
tendre Ja decision de Ja caisse 
avant de verser l'argent car il 
est possible que l'epouse 
touche des allocations dans 
un autre canton ou pays. «II 
est plus facile de verser !es 
allocations en retard que de 

· redemander l'argent verse en 
trop.» 

. Le patron doit encore faire 
!es demarches aupres de l'ad­
ministration · cantonale des 
impots. L'impositioQ a la 
source prevaut pour !es tra­
vailleurs etrangers (hormis !es 
permis C). Les impöts sont 
calcuies et payes par l'em­
ployeur, Je montant est deduit 
du salaire. Le bareme d'impöt 
se calcule selon Ja situation 
familiale de l'employe et son 
canton de domicile. Attention 
aux differences entre !es direc­
tives cantonales! Les organisa­
teurs du cours «gestion de Ja 
main-d'reuvre» ont mis en 

garde !es exploitants de Ja pru­
dence a avoir avec !es impöts 
et notamment concernant Ja 
fiabilite des donnees fournies 
par !es travailleurs. La situa­
tion salariale de l'epouse en­
traföe souvent des erreurs. Si 
cette derniere a une activite 
salariale dans son pays ou en 

· Suisse, il taut utiliser Je bareme 
du double revenu. 

• Pendant la duree 
d'engagement 
Une fois que Je travailleur a 

pris ses fonctions, il ne taut 
pas oublier qu'il dispose de 
quelques droits, notamment 

· un droit aux vacances ou aux 
indemnites de vacances. Le 
patron decide toutefois du 
moment ou elles sont prises, 
tout en tenant compte dans Ja 
mesure du possible des sou­
haits du collaborateur. 

L'etablissement d'un de­
compte des heures est obliga­
toire dans quelques cantons. 
Les heures effectuees, !es heu­
res supplementaires, de meme 
que !es absences doivent etre 
notifiees. 

Le patron a l'obligation 
d'etablir des decomptes de 
salaire, au moins chaque fois 
que Je decompte change. Entre 
employes du cadre familial, 
employes etrangers, suisses, 
maries ou non, avec enfants ou 
non, payes a !'heure ou au 
mois, !es variantes pour rem­
plir ces decomptes ne man­
quent pas et rendent Ja täche 
tres complexe (voir Je tableau). 
Et Ja situation se complique 
encore en cas de maladie ou 
d'accident Pour un accident 
au 8 juin, il y a sur Ja flehe de 
salaire du mois: 8 jours de tra­
vail payes a 100%, 2 jours de 
delai d'attente a 80% (a Ja 

charge de l'employeur) et en­
core des jours assures selon 
!es decomptes de l'assurance. 
II taut ensuite savoir que !es 
charges sociales ne sont pas 
calculees sur !es indemnites 
journalieres maladie ou acci­
dent. Ainsi, seuls !es 10 pre­
miers jours comptent pour !es 
deductions. Exception pour Ja 
LPP qui est per~ue normale­
ment jüsqu'a Ja liberation des 
primes par l'assureur! II taut 
encore penser que !es alloca­
tions familiales sont versees 
seulement !es trois premiers 
mois de l'arret de travail. 

• Au depart 
des travailleurs· 
A Ja fin des rapports de 

travail, l'employe doit signa­
ler son depart au bureau com­
munal des etrangers et Je pa­
tron se charge de faire !es 
annonces de sortie aupres 
des differentes caisses et as­
surances. L'agriculteur est 
tenu de rendre attentif son 
employe a l'echeance de Ja 
contraction des diverses as­
surances. Si besoin, l'em­
ployeur redige encore une at­
testation pour Je chömage et 
un certificat de travail. 

• A la fin de l'annee 
En fin d'annee, il faut rem­

plir !es declarations d'em­
ployeur AVS, LAA, LPP et des 
indemnites journalieres pour 
pertes de gain · maladie. II ne 
taut pas oublier non plus Je cer­
tificat de salaire qui est une 
obligation sitöt que l'on a du 
personnel suisse et etranger, y 
compris lors d'une imposition 
a Ja source! Ce dernier doit etre 
transmis a l'employe et a l'ad­
ministration cantonale· des 
impöts par l'employeur. ' 



Un agriculte~r engage ph.isieurs employes sur l'annee, avec des durees de travail et des statuts sociaux differents. Presentation de quelques cas pour l'etablissement des fiches de salaire. 

Son pere Un employe avec CDI Un employe avec CDD Un chauffeur de batteuse 

Statut d'em ploye Colla borateur fam ilial, ret raite Employe qua lifie (CFC), celibataire Permis L, mar ie 2 enfants 

Du ree d'engagement Perm anent Permanent 10 mois 175 heures sur 2 mois 

Salai re bru t 3500 fr. 4500 fr. 3482 fr. (sala ire mi nimum va udois), y 25 fr. /heu re+ 8,33% pour les vacances 
1 compris nourriture et logement non prises + 3,14% pour les jours fer ies 

Pa rt icularites dues Pas d'assurance chömage, pas de couver- -Assu re maladie co llective (dans son cas). 
au statut d'employe ture accident, ni de perte de gai n Soumis a l' impöt a la sou rce 

Specific ites Uniquement l'AVS - A l -APG comme Pas de specific ites . Deductions Comptabil iser 990 fr. pour les p restations en Ajouter au sa laire brut les indemnites 
su r le decom pte deductions de cha rges socja les. En tant pour l'AVS -Al -APG, l'assurance chömage, nature (s'i l est effectivement nourri et loge). pour les vacances et les jou rs fer ies . 
de sa lai re que retra ite, un montant mensue l de 1400 fr. l'assurance- accidents, les indemnites Co_mpter les al locations pour les enfants et Pas de cotisation a la LPP pour une activite 

n'est pas soumis a l'AVS. journa lieres maladies, la LPP. . le menage. Deduire l' impöt a 1·a source. de 2 mois. 
Deduire les frais pour l'assurance malad ie. 

11 faut atteindre un sala1 re AVS m1 nimum pour cotiser a la LPP. En 2019, il est de 1777,50 fr. /mois . 
lmpöt a la source: se calcule sur le reve nu (sa laire + monta nt pour nourr iture et logement + al locations) . Les charges sociales se ca lcu lent su r le salaire en espece et en nature. 
Les fra is pou r la nou rriture et le logement do ivent ihre comptabilises dans le sa laire brut pour en tenir compte dans les deductions des charges sociales mais i l ne faut pas oublier de les dedui re 
de nouveau en finde ca lcu l. 

C'est vous qui le dites 
Quelles etaient vos attentes en suivant le cours et que vous a-t-il apporte? 

Anne Jordan 
Domaine du Gallien, 
Carrouge (VD) 

«Mon mari, Aurelien, et moi avons 
repris l'exploitation en 2016 puis, petit a 
petit, la comptabilite et les ressources 
humaines. C'est donc tout nouveau 
pour moi! Je voulais m'assurer de faire 
les choses correctement. Si certains as­
pects sont tres bien etablis et clairs, 
comme les cotisations a la LPP, d'autres 
sont plus subtils: les vacances, les heu­
res supplementaires, les salaires, etc. 
Le cours etait tres interessant et il m'a 
inspiree pour faire _mes documents. A 
l'avenir, je vais notamment etablir mes 
fiches de salaire en fonction de celle 
qui nous a ete presentee. Nous enga­
geons une personne a f'annee et une 
dizaine de saisonniers, le cours m'a aus­
si confortee dans ma pratique. On ne 
fait pas tout faux!» so 

Laurence Curchod 
Dommartin (VD) 

«lnitialement, c'est ma belle-mere et 
une fiduciaire qui se chargeaient de la 
paperasse du domaine et j'ai souhaite 
reprendre cette täche. II y a beaucoup de 
specificites, je voulais etre sure de faire 
juste. Suite au cours, je me sens plus 
.responsable vis-a-v is de nos employes, 
notamment sur l'importance de les in­
former sur leurs droits et devoirs. Je me 
rends compte qu'il y a beaucoup de la­
cunes, pas uniquement de notre faute 
mais de par leurs connaissances. Nous 
avons un employe qui est la depuis de 
nombreuses annees, je ne suis pas sure 
qu'il comprenne les elements du reve­
nu, qu'il connaisse ses droits ou encore · 
qu'il sache qu'il a le droit au chömage? 
Je vais prendre plus de temps pour re­
gler les affaires du personnel.» so 

Des postes a annoncer aux ORP 
En decembre 2017, Je Conseil 

federal a decide d'introduire, ä. 
partir du 1er juillet 2018, l'obli­
gation d'annoncer !es postes 
vacants aupres des Offices re­
gionaux de placement (ORP) 
lorsque Je taux de chömage du 
genre de profession correspon­
dant de passe 8% (5% des 2020). 

Dans l'agriculture, !es aides 
agricoles sont concernes (mais 
pas !es aides marakhers et !es 
aides viticulteurs). Plus preci­
sement, !es auxiliaires agri­
coles, auxiliair~s agricoles spe~ 
cialises, contremaitres agri­
coles, domestiques agricoles, 
journaliers agricoles, puvriers 
agricoles , trayeurs, valets de 
ferme et aides arboriculteurs. 
En effet, selon !es chiffres pris 
en compte par Je SECO, le taux 
de ch6mage dans Ja branche 
atteint 9%. Un chiffre toutefois 
sujet ä. discussions au sein de 
Ja branche. «En Valais, par · 

exemple,· de nombreuses per­
sonnes actives sont occupees 
de maniere saisonniere. Or Je 
SECO prend pour -reference 
l'effectif au 31 decembre, qui 
n'est pas Je plus pertinent dans 
l'agriculture. II me paraYt illo­
gique de calculer un taux de 
ch6mage sans connaitre preci­
sement Je nombre d'acfüs agri­
coles», indique Pierre-Yves Fel­
ley, directeur de Ja chambre 
d'agriculture. «II est en general 
difficile de recruter du person­
nel dans l'agriculture. Cela me 
surprendrait qu'il y ait plus 
de 8% de ·ch6meurs dans Ja 
branche», analyse pour sa part 
Lionel Gfeller, directeur de Ter­
remploi, actif dans Je canton de 
Vaud. 

Impact limite en 2018 · 
On ne dispose pas de chif­

fres pour evaluer l'impact que 
Ja mesure a eu en 2018, mais, 

d'apres Peter Kopp, en charge 
du dossier aupres de !'Union 
suisse des paysans (USP), il n'y 
a eu que peu d'engagements de 
personnel via cette procedure, 
en Suisse alemanique en tout 
cas. Ce d'autant que Ja plupart 
des producteurs avaient dejä. 
recrute leur personnel. Le 
SECO doit encore proceder ä. 
une evaluation. 

-La Chambre valaisanne 
d'agriculture conseille aux 
employeurs d'anticiper !es re­
crutel]lents pour prendre en 
compte Je temps de soumis­
sion aux ORP. Pour Michel Dar­
bellay, d'AgriJura, Ja procedure 
est simple mais parfois encore 
meconnue des ~mployeurs. De 
son c6te, Terremploi peut ve­
nir en aide aux employeurs 
pour !es demarches; de bons 
dossiers ont parfois ete trans­
mis aux recruteurs par ce 
biais. ELISE FRIOUD 

. ·~ 


